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Les réunions des experta et des Ministres de la sous-région du 

Centre multinational de programmation et d'exécution des projets 

(MULPOC)-^   de Qisenyï se sont tenues respectivement du 25 au 27 octobre 

1977 «t du 28 au 2) octobre   1977, a Qisenyi, Siege du MULPOC et du 

Secrétariat de la Communauté économique des Pays des Grands Laos 

(CEPQL;, qui oomprend le Burundi, le Rwanda et le Zaïre. 

Ces réunions avaient pour but : 

1; - d'étudier les projets prioritaires qui constitueront le programme 

de travail du MULPOC de Qisenyij 

2) - d'examiner les ressources financières requises pour la réalisation 

du programme de travail  1/78-19831 

}) - d'instituer les organes intergouvernemtaux permanent« de 

supervision du MULPOCj 

4) - et d'assurer une étroite coordination .entre le MULPOC et le 

Secrétariat de la CEPOL en vue de la réalisation du programme 

de travail. 

Le« projets qui ont été soumis a l'examen des experts et des 

Ministren de la CBPGL par la Commission économique pour l'Afrique 

(CBAJ sont les suivants t 

La réunion de la Confère noe dei Ministres de la CSA tenue a Kinshasa 
en février 1977 a pris la décision de transformer les UKDATS dont le 
rêle n'était que consultatif auprès des Etats membres en Centres 
multinationaux de profrsmmation «i d'exécution des projets.   La taon« 
primordiale des MULPOCs est de promouvoir la coopération inte^pays 
en identifiant et en réalisant d«s programmes et des projets concrets 
multinationaux et multiseotoriele. 

J 
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1*   iaüüä 
a) - interconnexion des  réseaux électriques des Etats membres de la CEPOLj 

b) - Utilisation de 1* énergie Bolaire et éolienne dans les Etats membres 

de la CEPOL, particulièrement pour le développement rural 

2»      Agriculture et Agro-industrie 

Extension de la culture de la canne à BU o re et du thé et accroissement 

de la production suc riè re et théière au profit des Etats membres de la 

CEPOL «rftce à la mise en valeur de la vallée de la Rusisi et d'autres sones 

favorables. 

3. Transport 

a) - Navigation sur la Lac Tanganyika au profit des Etats membres ds la 

CEPOLf 

b) - Achèvement des travaux déjà entrer*"»- sur la construction ds la route 

transafricaine et  routes de dess  rte avec référence spécifique aux 

pay s de la sous-région. 

4. CftfflUroe 

a) - Proposition de création d'une chambre de compensation entre les 

trois pays de la aoue-régionj 

b) - Promotion du commerce entre les pays de la sous-région. 

./. 
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3.      3ttff9Mrfff» huWWB 

Promotion de la coopération ot de la spécialisation mterpayt 

dans le domaine de la mam-d'oeuvre 

- Créatio- d'un Centre afrioain du ocnsultationj 

- Identification des écoles existantes; 

- Planification de la main-d'oeuvre en tenant compte des objectif» 

de développement des Plans nationaux. 

*•      Fr-HBQtion du développement coordonné du Potentiel mimer, agricole 

il industri«! de la sous-rég^n en vue de la création d'una mae 

noamerciaie préférentielle et d'un Marché Oniepgn, irMT-IHtM«- 

ÏXJUŒN DES PROJETS PRIORITAIRES 

1.      fnjrgie 

La riviere Rusisi est un cours d'eau international qui coule entre 

le lav Kiwi et le lac Tanganyika et qui fait frontière entre lei troie 

pays  (Rwanda, Burundi, Zaïre).   Son potentiel hydroélectrique global est 

estimé à 3 milliards de kwh par an.    Ce potentiel est partiellement utilisé 

su profit des trois pays aveo l'équipement de la Centrale hydroéleotrique 

de Mururu, appelée Centrale de Bukawu. 

La mise a la disposition de la sous-région d'une plus grande quantité 

d'énergie électrique a bon marché peut se faire 

.    snit par l'accroissement de la capacité installée de la Centrale de Mururu » 

.    soit par un raooordement sur la ligne de transport reliant Inga a la 

région du Shaba au Zaïrej 

•/. 
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soit encore par l'équipement du site de Makumgwa au Rwanaa, de Rubufvu 

au Burundi et d'autres Bites de la Ruzizi. 

L'internonnexinn des réseaux des trois payB utilisant les moyens de 

production existants et projetés pourrait favoriser le développement éco- 

nomique aceleré des pays de la CEPOL par la mise à leur disposition d'une 

énergie abondante-et bon marché qui pourrait être le préalable à un développe- 

ment industriel accéléré. 

Les délégués des trois pays ont informé la réunion de l'existence de 

l'Association de 1'electrification des Grands Lacs à Bujumbura qui, en tant 

que sous-commission établie par les trois pays est chargée d'étudier les 

potentialités énergétiques de la sous-région.    IIB ont été d'avis que cette 

sous-commission devrait être l'organe politique intergouvernemental 

responsable de l'élaboration de la politique énergétique de la sous-région des 
Orands    Lacs. 

La réunion a proposé que le prwjet polyvalent (promotion du développement 

coordonné du potentiel minier,  agricole et industriel de la sous-région) 

consiste en une étude de factibilité sur 1'utilisation énergétique et 

industrielle du gaz méthane,  de la tourbe etc., qui ont déjà fait l'objet de 

plusieurs recherches dans les trns payB membres.    En effet,  la partie du 

territoire des pays de la Communauté entourant le lac Kiwu est tris 

riche en ressources énergétiques telles que :  gaz méthane du lac Kiwu, 

tourbe du hwanda, potentiel hydroélectrique de la Ruzizi déjà mentionné, schiste 

blrtMsnnsmc        du Plateau Central Zaïrois, oharbon de Likuga sur le bord du 

lac Tanganyika, énergie géothermique dans la zone des volcarr actifs du Kirunga. 

•/. 
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L'inventaire de ces ressources est relativement bien connu mais 

aucune approche rationnelle n'a encore été retenue pour déterminer le 

rfile que chacune de ces ressources énergétiques pourrait jouer dans le 

développement économique des trois pays. 

11 s'agira dans oe projet : 

a) - de faire la synthèse des étudeB et travaux déjà effectués sur 

l'ensemble des ressources énergétiques disponibles dans la région 

dans une étude comparative susceptible de dégager l'intérêt écono- 

mique de chacune de ces ressources; 

b) - d'identifier des projets industriels spécifiques,  compte-tenu des 

diverses possibilités d'utilisation industrielle de ces ressources 

énergétiques; 

c) - de dégager des projets concrets de financement en vue du développement 

industriel intégré de ces ressources au profit des pays membres de 

la communauté. 

Le-projet B'intéressera donc à l'utilisation comparative de cet; 

ressources, tant pour la production d'électricité, d'engrais chimiques, 

de pétrole et de produits dérivés etc.,  que pour tous les autres usages 

industriels notamment dans le domaine du chauffage. 

La réunion a aussi décidé d'inclure les études sur 1» utilisation 

dee énergies 6? lai ros et éoliennes BOUS le chapitre "énergie".    Les 

experts de la CEA pensent que l'utilisation du rayonnement solaire pourrait 

jouer un role considerable dans le projet du développement rural et 

l'approvisionnement en énergie des campagnes. 

./. 
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Le projet envisagé aura pour "but premier de créer des centres 

d'observation et de mesure de toutes les composantes du rayonnement 

solaire et de la durée de leur utilisation, en vue du chauffage et de 

la climatisation dans les rentres urbains,  de 1»irrigation dans les zones 

arrosées par des <-aves d'eau permanentes et de la cuisson deB matériaux 

de construction. 

Le projet envisage aussi l'installation d'équipements de-démonstration 

pour la fabrication sur une base multinationale de matériel (chauffe-eau 

par exemple) utilisant l'énergie solaire. 

Les experts de la CEA ont proposé que la production de sucre et de 

thé soit conçue et réalisée sur une base communautaire afin de résorber les 

importations provenant d'autres pays extérieurs a la Communauté,    ils ont 

suggéré que les projets soient orientés? sur l'extension de la oui ture du 

thé au Rwanda et cèlle de la canne à sucre au Burundi et au Zaïre et sur 

l'augmentation de la capacité de production sucriers basée sur l'accroisse- 

ment des usines déjà en fonctionnement, ou "H création d'une nouvelle 

sucrerie multinationale et d'une usine à thé intégrée. 

La conférence a adopté dans ce domaine un projet multinational de 

mise en valeur de la riviere Ruzizi et d'autres zones favorables pour.le 

développement de projets agro-iudustriels prioritaires y compris l'accroisse- 

ment de la production sucriers et théière. 

La réunion a ensuite demandé au MULPOC d'envisager l'exploitation 

des richesses halieutiques de lac Tanganyika. 

./• 
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3.     Transport 

La réunion a adopté les projetB suivants i 

aj - Etude des possibilités de transports multinationaux sur 1« 

lac Tanganyika; 

b) - Etude des possibilités de transport sur le lao Kiwuj 

c) - Achèvement du réseau des routes transafrioaines dans la sous-région; 

4) - Normalisation des paramètres techniques relatifs aux routes et aux 

véhicules commerciaux; 

e) - Création d'une société multinationale de frit aérien pour le transport 

de marchandises. 

4«     CfftOTr«* 

La conférence a demandé la création d'une chambre de compensation 

entre les pays membres de la CEPGL,  afin de permettre a chacun des 

états membres de régler ses achato dans sa monnaie propre*   Gela constituerait 

une première étape en vue de la mise en place d'une union monétaire   . 

et de paiement. 

il a été suggéré que le MULPOC entreprenne des activités opérationnelles 

pour la promotion des échanges enti« les pays de la sous-région« 

5.     fourisme 

Les délégations ont décidé d'inclure àrxm le programme du MULPOC 

l'étude des possibilités de développement du tourisme*    Ils ont mis un 

accent particulier sur l'urgence d'organiser en commun le tourisme dans 

la sous-région. 

./• 
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6.     M*4n-d'oeuvre 

La réunion a adopté 

a) - La oréation d'agences multinationales de ^nsultantsj 

b) - L'inventaire dee institutes de formation existantes dans U 

domaine de la s^ien-e et de la technique afin de pouvoir recommander 

la transformation de Institution la plue appropriée en institution 
multinationale^ 

") - La mise en place d'un.«entre de fabrication de matière« didactiques 

dans le domaine dea s-ien^es et techniques} 

d) - La planification de la main-d«oeuvre en tenant compte des 

objectif8 des plans nationaux. 

PRÇPQSmON POUR UNS ETROITE COORD,-m*yw *m LA REAl^SAT^ 

PU PROGRAMME DE TRAVAIL D» MULPQÇ D.UNE PART ET w PRQQRAM^ 

m TRAVAIL DU SECRETARIAT DE LA CflPFL D'AUTRE PART 

Un comité ad-hoc a défini le rapport de travail entre les deux 

organismes.    La réunion a adopté que les deux organismes aient les mimas 

organes intergouvernementaux de supervision auc niveaux, mimsté riel s et 

des experte, y compris aux niveaux dea comités intersectoriels des exparts. 

-      11 a été décidé que le MULPOC soit intégré a la Commuanuté et plané 

s*us sa tutelle. .Cependant, le MULPOC, en tant qu'organe des Nations Unies 

•t l'aime opérationnelle de la CEA,  jouira de l'autonomie administrativa 
at de gestion. 

-/. 
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RESSOURCES FINANCIERES ST EN MAIN D'OEUVRE REQUISES 

Le PNJD a en principe donné son accord pour le financement du 

MULPOC de Gisenyï Jusqu'à concurrence de 200,000 % par an, de 1378 a 

1981.    Les ressource provenant du budget de l'assistance technique des 

Nations Unies seront de l'ordre de 60,000 $ par an en 1978 et  1979. 

-   Cependant, la. oontn bution.du PNUIi.et pelle du budget de l'assistante 

technique des Nations Unies ne ouvriront pas entièrement les dépenses du 

MULPOC de Gisenyi.    Le déficit sera de 33,000 S en 1977,  930,000 % en. 

1978 et 346,000 % en 1979.    Cent pourquoi la réunion a proposé que toutes 

les mesures appropriées soient prises pour mobiliser les ressources en 

œain-d'oeuvre et financières supplémentaires.    A -ette fin, la réunion 
a recommandé que : 

a) - Chaque Etat.membre prévoie une contribution.BOUS forme d'experte 

détachés à court,terme, en des domaines spécifiques,  dans le ~adre 
des projets approuvés; 

b) - Il soit demandé au Secrétaire Exécutif de la CEA de détacher des 

fonctionnais appropriés    du Siège de la CEA au MULPOC de GiseayiJ 

n) - Il soit demandé aux Agences spécialisées des Nations Unies de fournir 

des experts au MULPOC pour l'assister dans la réalisation des projeté 

spéoi.iques.du programme.de travail établi par les Gouvernements. 

Dans.cette optique,  le ''ornité consultatif inter-inBtitutions des 

Nations Unies pourrait se réunir périodiquement sous l'égide de la 

CEA pour réexaminer l'état des ressources destinées a l'exécution de 
projets spécifiques. 

•/. 
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La réunion a propre que le Chef d'équipe du M"LP0C entre en 

eonsultaiion avec 16B Représentants Résidents des Nations Unies afin 

qu'en a^-ord ave" les Gouvernements et les agences d'exécution intéressées, 

on puisse examiner la possibilité de détacher auprès du MULPOC de Giaenyi 

les experts deB Nations Unies qui travaillent déjà dans les pays de la 

sous-région sur des projets faisant partie du programme de travail du MULPOC. 

-      La Conférenoe des Ministres a émis le voeu que les Etats Membre e donnant 

tout l'appui nécessaire au Secrétaire Exécutif de la CEA dans sa recherche 

de ressources supplémentaires auprès dos pays développés, des pays en 

développement-/de la Banque Africaine de Développement,  de la Banque 

Mondiale,  de la Banque Arabe pour le Développement, des institutions régio- 

nales de développement, des institutions internationales de financement 

(Ponde Européen de Développement), etc. 

Les.présidents du Comité.des experts    3t du Conseil des Ministres 

suggéreront au Secrétaire Exécutif de la CEA les voies et moyens pour 

accroître les ressources.du MULPOC,  30it par des réunions periodiquee 

des pays donateurs,.convoqués par le Président du Conseil dos Ministres 

en consultation avec ie Secrétaire Exécutif de la CEAt.soit en entreprenant 

deB missions auprès des capitales deB pays donateurs conjointement avec 
la "EA. 

J/   Dan« le oadre de la coopération technique antre les paye en développement. 
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PORTEE DE LA CREATION DES MULPOCa ET EN PARTICULIER DE CELUI CE QlSSNYl 

La cr'ation des MULPOCs revi, une importance capitale pour l'Afrique 

pour plusieurs raisons : 

1.      Pour la première fois, des organismes de programmation et 

d'exécution de projets des Nations Unies sont Téés avec le but principal 

de.stimuler l'intégration ¿onnomique entre.les Etats et d'engendrer des 

économies d'échelle dans IHB principales sous-régions africaines.    Ce 

faisant,  les MULPOCs aideront leB pays africains a transformer leurs 

riohesses minières (qui lorsqu'elles n'étaient pas exportées,.restaient 

inexploitées) en bien intermédiaires indispensables au renforcement dee 

structures industrielles des.pays africains et au déclenchement d'un 

développement industriel auto-entretenu et auto-oentré. 

Ceoi eBt vrai pour les pays des Orands Laos,  considérés.oomme les 

pays les plus pauvres d'Afrique alora qu'ils recèlent des richesses 

minières et énergétiques abondantes.    La mise en oeuvre des projets 

multinationaux intégrés identifiés par les organes intergouvemementaux 

de supervision du.MULPOC de Qisenyi fera sortir las Etats des Grands Laos 

de l'ornière du sous-développement. 

2.      La procédure d'établissement du programme de travail des MULPOCs a 

pour effet de faire naître des projets multinationaux rationnels qui soient 

des le départ acceptés par les pays concernés. 

Lee programmes.de travail formulés a l'intention des.MULPOOs déjà 

existants sont rationnels parce que leur élaboration a .nécessité de 

nombreuses consultations entre la CEA d'une part et les organisations 

./. 
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multinationales se trouvant sur leur zone,  et. d'autre part le3 pays 

concernés.     Le programme de travail formulé pour le Centre multinational 

de programmation et d'exécution de projets de Cisenyï est fondé sur les 

rapports et   recommandations d'un o0rtain nombre de missions de la CEA daas 

les trois pays au oours desquelles les divers gouvernements ont précisé 

leur point  de vue à l'égard des projets multinationaux de la région des 

aranas La^s.     La CEA a profité de la tenue de la treizième session de la 

Commission à Kinshasa du 27 février au 3 mars  1977 pour organiser des 

consultations entre les trois pays sur le programme du MULPOC de Gisenyi. 

Le programme ainsi élaboré a été critiqué et modifié d'abord par le 

Comité des experts du MULPOC qui comprenait non seulement les représentants 

dee trois Etats et de la CEPGL, mais encore les.trois représentants résidents 

du PNUD du Burundi,  du Rwanda et du Zaïre,  le ^ordinateur PNUD/CEA/°UA 

responsable  des projets multinationaux et les représentants de l'OMS, de 

i'UNESCO, de  la CHUCEE, du BIT, de l'ONUDl    de la CEE et de la CEA, ensuite 

par la Conférence des Ministres représentée par les M.nistres du Plan des 

trois pays« 

3.       Il en est résulté que le programme de travail du MULPOC de Qisenyi 

fait partie  du programme de travail du Secrétariat de la Communauté Economique 

des Pays des Grands Laos.     Il importe de signaler à. oet effet que le MULPOC 

de Qisenyi eßt intégré a la CEPOL œ Gisenyi.et est appelé à aider la 

CEPOL dans la réalisation de ras projets prioritaires,    il est important 

aussi d'indiquer que le MULPOC et la CEPGL de Gisenyi ont les mêmes organes 

intergouvernementaux de supervision.    Tout cela explique pourquoi le 

programme de  travail du MULPOC de Gisenyi qui vient d'être adopta est 

réaliste et  cohérent.    Ce programme est de nature intersectorielle. 

In effet, le  développement de l'industrie (agro-industries et industries 

connexes) est basé sur celui de l'agriculture.    Le développement de ces 

•A 
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deux secteurs-clefG est à son tour lié aux problèmes de transport et de 

commerce dans le tut de promouvoir des échanges inter-étatuques. 

Le programóle industriel et le programme énergétique sont intégrée. 

LF. nature complémentaire des projets est évidente. 

OOLUBORATION ENTRE L'ONUDI ET LA CEA DANS LA REALISATION BES 

PROORAMJCS INDUSTRIELS DES MULPOCS ET EN PARTICULIER DE CELUI Hi QISBNYI 

La CEA est la seule organisation des Nations Unies en Afrique qui 

•oit organisée sur une  Oase interdisciplinaire.    A ce tître, elle est 

la seule organisation qui soit en position de formuler des programmes 

intersectorielo cohérents dans le domaine des projets.multinationaux,.qui 

répondent aux besoins réels des pays concernés.    La formule adoptée, oelle 

des MULPOCs intégrés aux organisations multinationales, garantira.l'élabo- 

ration, des projets multinationaux réalistes, aveo la plus grande chance 

de su^es. 

L'ONUDI devrait collaborer intimement avec la ŒA à la réalisation 

de oes projets sans se soucier de revendiquer la paternité de* projets 

industriels en cause.    Cette collaboration pour être fructueuse appelle 

cependant un certain nombre de conditions. 

11 est essentiel que l'ONUDi participe a l'établissement des 

programmas dea cinq MULPOOe.    En effet, la CEA envisage d'établir cinq 

MULPOCs oouvrant les cixiq sous-régiens principales de l'Afrique en 1^78. 

Déjà existent lee MULIOCs de Lusaka, de Yaounde,  de Niamey et de Qiienyi. 

Le.MULPOC de Tanger va être installé au oours de  19?8.    L'élaboration du 

programme du MULPOC de Yaounde est envisagée en février et oelui de 

Niamey en mars.   Etant cL nné que depuis la. création de la Section de la 

•/. 
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planification industrielle,  des projets importants ont été mis en oeuvre 

dans le  "adre de l'UDEAC, de 1"XJAM, de l'OMVS et de Mano-River Union, 

il est  capital  que l'ONUDl soit présente  aussi bien a Yaounde qu'à 

Niamey. 

Cette collaboration nécessite en outre que nous collaborions 

activement n-rn seulement à la préparation des programmes,mais encore 

à la formulation de3 projets industriels on njomtement ave" la CEA, 

qui devient l'agence d'exécution des projets multinationaux des MULPOCs. 

. Au cours d'une réunion spéciale regroupant toutes les agences 

spé^ialibées participant à la réunion de Gisenyi,   la CEA a promis 

d'établir un mécanisme de coordination entre elle et les agences 

spécialis4c3 p-ur l'exécution des projets des MULPOCs. 

Elle a ¡>ropcsé qu'avant les réunions relatives à l'adoption 

des prr.graimr.03 dec MULPOCs,  les agences des Nations Unies puissent 

se réunir pour commenter et amender les programmes proposés avant 

qu'ils ¡scient adoptés par le8 divers gouvernements interessasi 

Elle a suggéré aussi des réunions des agences spécialisées après 

l'adoption àeti programmes des MULPOCs pour savoir quelle pourrait Stre 

la contrib i';ion de chaque agence à la réalisation des programmes des 

MULPOCs. 

Elle propose onfm des réunions consultatives périodiques des 

agences spécialisées pour évaluer le travail des MULPOCs et suggérer,  BX 

besoin eat,  d~s modifications aux documents de projet.    Elle est prSte 

a consulter ces agences spécialisées pour requérir leurs commentaires 

techniques su." les rapports d'exécution des projets. 

•/. 

J 



- 16 - 

wmm w qptfitfwwffli n VWWM PHP ü wm »v fmmm 
DU MULPQO DE G ISS NY i 

Les deux projeta suivants du programme du MULPOO de Oisenyi 

intéressent principalement  l'ONUDl. 

Ce projet aura pour but : 

a) - D'étudier les oonditions optimales d'aménagement de la vallée de 

la.Ruaiai par. l'identification œ pro jet 8 de transformation de 

produits agricoles en fonction des ressources agricoles de la 

vallée de la Ruaizi et d'autres périmètres limitrophes| 

b) - De déterminer le« objectifs quantitatifs de production du suore 

et du thé dans les dix années a venir.en tenant compte de la production 

de la canne.à sucre et du thé, de la consommation du sucre et du thé 

dans les trois pays et den possibilités d'exportation de ceB produits» 

c) - D'indiquer les programmes d'extension des uBines existantes ainsi 

que le nombre de nouvelles usines a créer en précisant leur lieu 

d'implantation, leur capacité de production,  dans le but d'atteindre 

les objectifs sectoriels ainsi fixés; 

i) - D'étudier les besoins de l'agriculture de la vallée de la Ituaisi et 

d'autres zones de production en insecticides (kaolin de la région 

de Bujumbura), en engrais aso tés («ça» méthane du Kiwu) et en outillage 

agricole; 

e) - Et préparer des études de pré-faisabilité pour les projets ainsi 

sélectionnés et un plan d'action allant jusqu'à l'établissement des 

unités industrielles. 

J 
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Un« equipo de cinq experts sera requiBe pour l'exécution du projet « 

* »Un économiste  industriel 

• Un ingénieur mécanicien 

• Un ingénieur en agro-industries 

>    Un spécialiste de thé 

• Un spécialiste de sucre 

pour un total de  15 mois/homme de travail. 

Le coût approximatif du projet sera de 80,000 $. 

2* ItonUficaUon da pro.iats industrióla basés mir lea ressource 

éneraétiouas at le potentiel minier de la sous-région des lacs 

Ce projet a pour but t 

a) - De faire la synthèse des études et travaux déjà effyotuéB sur 

l'ensemble doB ressources.énergétiques disponibles dans la région 

et de proposer une étude comparative-nusoeptible de dégager l'intérlt 

industriel de chacune de "es ressources :    gaz méthane du lac Kiwu, 

tourbe.du Rwanda,   potentiel hydroélectrique de la Ruzizi pouvant 8tre 

renforcé par l'interconnexion des réseaux électriques des Etats membres 

de la Communauté,sshiet« bitumi»« du Plateau Zaïrois, oharbon des 

bords du Lao Tanganyika. 

b) - D'identifier les industries utilisant principalement 1!électricité, 

compte-tenu des ressources énergétiques et dea ressources minieres 

existant dans la région} 

c) - D'examiner l'utilisation comparative du gaz méthane, tant pour 

la production d'électricité que pour la fabrication d'engraii et 

autres dérivés industriels} 

•/. 
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d) - De presentar des études te*hniorv-é"onoRiiques sur las diverses 

variantes sur l'utilisation du gas méthane en vue.de déterminer 

l'utilisation industrielle la plua appropriée du  oe gaz; 

«) - D'ex^iner l'intérêt des schistes.bitumés Bn ce qui onnoeri» la 

production du pétrole et la fabrication du bitume | 

f) - It enfin,  d'examiner l'utilisation de la tourbe en tant que 

ortmbuetible des unités industrielles, particulièrement agro- 

industrielles. 

La première phase d'éxéoutinn du projet requerra 

• Un ingénieur industriel polyvalent,  de grand «aiibre, ohef de projet| 

• Un ingénieur élootrinie,.} 

• Un ingénieur nhimiBte polyvalent} 

,   Un consultant, ingénieur d'engraisj 

• Un consultant, ingénieur de pétrole 

pour un total de 24 mois/homme.    Le ^oSt du projet pour «ette phase est 

estimé à 120,000 t. 

•/. 
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ïmiHrWm PE L'QMUDl ftU FINALEMENT EES PROJETS 

DU MULPOC DE QiSENYi 

L'ONUDJ. 8Bt invitée à prendre en oharge le financement de r>*8 

deux projeta pour un montant  total de 200,000 $.   Etant donné qus.le 

Burundi et le Rwanda font partie des paye les moins développés, nous 

proposons que le projet d'enquSte agro-industrielle de la vallée de la 

Ruiiai soit finan-é par les  fonds SiS mis a la disposition dee pays les 

moins développés et que le projet d« identification de projeta industríela 

beses sur les ressources énergétique^ et le potentiel minier de la sous 

région des la/* soit financé  sur le Ponds de Développement Industriel. 

I 
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